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			INTRODUCTION


		


		


		

			De quoi les outre-mer sont-ils le nom ?


		


		

			Les outre-mer constituent un phénomène mondial. Certains sont administrés par des États européens. D’autres le sont par des puissances nord-américaine ou asiatiques. Tous sont le produit d’une histoire passée sous silence. Ses termes font aujourd’hui débat notamment en France où ils sont piégés, à commencer par le mot « outre-mer » aux connotations impériales et coloniales. De prime abord, il désigne pourtant une réalité irréfutable : la terre entière est outre-mer, mais, dans la seconde moitié du XIXe siècle, « outre-mer » va désigner les pays sous domination coloniale européenne. En 1946, un « ministère de l’Outre-mer » se substitue au « ministère des Colonies ». « Outre-mer » s’est maintenu grâce aux départements et territoires d’outre-mer (DOM-TOM), créés en 1946, aujourd’hui dernières « possessions » françaises hors d’Europe. Et quand bien même, depuis la révision constitutionnelle de 2003, les DOM-TOM n’existent plus, avec la transformation des TOM en collectivités d’outre-mer (COM), force est de constater qu’on continue d’utiliser DOM-TOM pour parler de la France d’outre-mer (FOM). La généralisation de l’usage du pluriel, avec la nouvelle appellation « ministère des Outre-mer » en 2012, traduit une plus grande prise en compte de la diversité des populations et une mauvaise conscience vis-à-vis du passé colonial. 


			Pour autant, l’outre-mer reste une notion exogène, étrangère à ceux qui en sont originaires. Se dire « Ultramarin » relève d’un « métropocentrisme », créant une identité chimérique que beaucoup rejettent. D’ailleurs, le terme « Métropole » est de plus en plus remis en question, parce qu’exprimant l’idée de domination, celle d’un État, la « mère-patrie », sur ses territoires « extérieurs », « lointains » et exotisés. L’emploi d’« Hexagone » à sa place cherche à dissimuler cette réalité. En 2018, des députés ont déposé un amendement pour que ce terme soit remplacé par « France hexagonale » dans la Constitution. Le terme d’Hexagone s’entendant comme recouvrant les 96 départements appartenant au continent européen.


			Au-delà de ces enjeux terminologiques, les outre-mer font aussi partie d’un débat périodique sur l’identité nationale. Leur existence témoigne d’une France beaucoup plus diverse que l’on veut bien l’admettre généralement mais aussi de la permanence de discriminations incompatibles avec la citoyenneté française. Mayotte en est un exemple achevé alors que le Parlement a voté en 2025 une loi y durcissant les restrictions du droit du sol. Si cet ouvrage n’a pas pour objet de proposer des solutions, il souligne néanmoins que les termes et les débats relatifs aux outre-mer sont rarement innocents.
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			La diversalité des outre-mer


		


		

			Dans un essai retentissant (1989), Jean Bernabé, Patrick Chamoiseau et Raphaël Confiant avancent le concept de diversalité comme moteur d’une dynamique fondamentale de « l’Unité humaine ». Les outre-mer en offrent une expression exemplaire sinon illustrative. Loin d’être une spécificité franco-française, ils forment une famille de territoires aussi différents les uns des autres qu’unis par l’histoire tumultueuse d’une domination multiséculaire. Longtemps perçus comme des « anomalies » dans un processus de décolonisation par sécession réputé irréversible, ils se répartissent aujourd’hui dans des zones plus ou moins névralgiques pour les intérêts de leur pays de tutelle. À peu de frais, ils en démultiplient l’assise territoriale et l’empreinte internationale, au prix parfois de conflits avec les populations locales. À l’heure du basculement stratégique vers l’Indopacifique, de nouvelles assignations en propulsent certains au centre des enjeux géopolitiques du XXIe siècle.
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			Les outre-mer dans le monde


		


		

			Loin d’être un particularisme français, de nombreux pays administrent des outre-mer dans le monde : des membres permanents du Conseil de sécurité des Nations unies comme des nations moins influentes. Ces territoires offshore se situent souvent dans des zones névralgiques pour les échanges mondiaux. La plupart d’entre eux ont une origine coloniale, même si leur pays de tutelle n’est pas forcément aujourd’hui celui qui les a colonisés jadis.


		


		

			Des décolonisations par intégration


			Les outre-mer contemporains sont un produit résiduel de l’expansionnisme colonial qui a poussé des nations rivales à étendre leurs frontières au-delà des mers et des océans. Engagé à partir du XVIIe siècle, ce mouvement a pour but de satisfaire leurs intérêts économiques et promouvoir leurs idéaux politiques et religieux. En toile de fond, la traite esclavagiste, le colonialisme, l’impérialisme combinent leurs logiques impitoyables. Dans ces colonies, des sociétés fortement segmentées et hiérarchisées se forment parfois ex nihilo. Congénitalement liées à des métropoles, elles ne cesseront d’en être des relais de puissance et d’influence. En parallèle, des élites locales se mobilisent pour obtenir les mêmes droits que leurs « compatriotes » lointains. La politique de double standard commence à se réduire alors que les guerres mondiales impliquent un nombre croissant de soldats recrutés dans les empires coloniaux. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le mouvement d’émancipation laisse à l’écart plusieurs colonies dont les populations choisissent une forme inédite de décolonisation par intégration. Pour un petit territoire, le rattachement à un grand ensemble politique peut être plus attractif que l’accession à la souveraineté. Il dépend aussi de considérations géopolitiques qui permettent de comprendre pourquoi les puissances coloniales ont facilité l’indépendance de certains territoires tout en en maintenant d’autres dans leur giron national. À peu de frais, ces outre-mer démultiplient remarquablement leur assise géographique et leur empreinte internationale.





			Une répartition dans des zones névralgiques


			Minuscules ou immenses, gérés par des conseils locaux ou par une autorité centrale, ces territoires offshore échappent à toute définition conventionnelle en raison de spécificités de prime abord irréductibles. Souvent hérités de l’histoire coloniale, ayant une vocation géostratégique ou pas, cristallisant des enjeux de politique intérieure ou des contentieux internationaux, ils participent pleinement aux stratégies de puissance des nations qui y exercent leur souveraineté. Qui pourrait nier l’importance de Guam dans le dispositif militaire des États-Unis dans l’océan Pacifique ? Celle des îles Paracels pour son rival asiatique en mer de Chine méridionale ? Celle de la plateforme militaire de Diego Garcia dans l’océan Indien pour le Royaume-Uni et les États-Unis ? Ou de la Guyane pour l’autonomie stratégique de la France et de l’Union européenne en matière spatiale ?


			Grâce à ces points d’appui, les puissances administrantes sont largement ouvertes sur les mers et océans du monde. Elles s’étendent ainsi sur l’Atlantique, l’Indien et le Pacifique. Certaines le sont aussi sur l’Arctique et l’Antarctique. D’autres encore sont présentes en mer Méditerranée, en mer de Chine orientale, en mer des Caraïbes, en mer du Groenland ou dans le canal du Mozambique. Ces implantations, parfois très anciennes, constituent des atouts indéniables pour le contrôle des routes commerciales et les jeux de pouvoir qui leur sont corollaires. Dispersées sur l’ensemble de la planète, elles confèrent une dimension mondiale aux nations auxquelles elles se rattachent et leur offrent des frontières externes dans différentes parties du globe. La plus grande frontière terrestre de la France se trouve en Amérique du Sud où elle longe le Brésil sur 730 km. La plus petite est dans l’île de Saint-Martin où elle exerce sa souveraineté en partage avec les Pays-Bas. Ces vestiges du passé colonial restent des fenêtres d’opportunité pour leurs pays de tutelle notamment lorsque ces derniers n’hésitent pas à y investir les moyens nécessaires pour en libérer les atouts potentiels pour eux-mêmes et l’espace national dont ils font partie.
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			Les outre-mer européens


		


		

			Sur le continent européen, un premier degré d’extériorité est matérialisé par des îles. La Sicile et la Sardaigne sont des régions à statut spécial. D’autres contrées européennes insulaires ou enclavées ont des statuts plus spécifiques, telles l’île d’Aland (Finlande), les enclaves espagnoles de Ceuta et Mellila, les îles Féroé, le Svalbard (Norvège) ou les dépendances de la Couronne britannique (Man, Jersey et Guernesey).


		


		

			Entre intégration et association


			Les outre-mer de l’Union européenne (UE) ont un degré d’extériorité supérieur. Ce sont des territoires sous souveraineté d’un État de l’UE, mais à bonne distance du continent européen. Cependant, au sein de cette Europe du lointain et dès le traité de Rome instituant la Communauté économique européenne (CEE), en 1957, deux statuts s’opposent : l’Algérie (constituée de plusieurs départements) et les DOM qui, à la demande de la France, font partie du Marché commun ; les pays et territoires d’outre-mer (PTOM en français, Overseas Countries and Territories en anglais) reposant sur un régime d’association. Si ce sigle n’a pas changé depuis près de 70 ans, les territoires faisant partie de l’espace communautaire, plus nombreux et plus seulement français avec l’entrée de l’Espagne et du Portugal dans la CEE en 1986,  vont devenir les régions ultrapériphériques (RUP). La notion est mentionnée dans le traité de Maastricht (1992), mais c’est le traité d’Amsterdam (1997) qui introduit les RUP dans le corps des traités européens. Elles totalisent 5 millions d’habitants, dont plus de 2 millions pour les seules îles Canaries. Elles font partie du territoire communautaire, bénéficiant de quatre fonds européens structurels et d’investissement (FESI) : le Feder et le FSE pour la politique de cohésion économique, sociale et territoriale ; le FEAMP pour la politique commune de la pêche et de la politique maritime intégrée ; le FEADER pour la politique agricole commune. Si toutes les RUP sont dans la zone euro, à la différence des PTOM, les DOM ne sont pas dans l’espace Schengen tout comme l’ensemble des PTOM, au contraire des Canaries, des Açores et de Madère. Les PTOM, peuplés de moins d’un million d’habitants, ne sont qu’associés à l’UE et n’ont pas droit aux FESI, mais aux Fonds européens de développement (FED), bien plus modestes. Leurs citoyens profitent cependant d’un passeport européen et les produits qui en sont originaires importés dans l’UE ne sont pas soumis aux droits de douane, sans réciprocité pour ceux venant de l’UE. Le Brexit a provoqué en 2020 le départ des douze PTOM britanniques, dont quelques paradis fiscaux à l’image sulfureuse.
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			L’éclatement des Antilles néerlandaises


			On distingue les trois Îles-Sous-le-Vent, au large du Venezuela, appelées ABC (Aruba, Bonaire, Curaçao), des trois Îles-du-Vent, au nord de l’arc antillais (Saint-Eustache, Saba et Sint Maarten). Totalisant aujourd’hui plus de 300 000 habitants, auxquels il faut rajouter une importante communauté antillaise installée dans les deux provinces hollandaises des Pays-Bas, ces six îles sont passées en 1954 du statut de colonie à celui de fédération associée au royaume des Pays-Bas. À la suite des velléités indépendantistes d’Aruba, qui avait voté pour son indépendance en 1977, cette île a acquis son autonomie en 1986 et fut détachée des Antilles néerlandaises. Dans les cinq îles de celles-ci, les tensions sont vives et les populations se sont prononcées sur l’avenir de leur territoire. Sint Maarten et Curaçao choisissent l’autonomie, alors que les trois plus petites îles, Bonaire, Saint-Eustache et Saba (BES) demandent des liens renforcés avec les Pays-Bas et deviennent des communes à statut particulier de Hollande-du-Nord. En conséquence, les Antilles néerlandaises sont dissoutes en 2010 et une sorte d’organisation fédérale regroupant quatre États (Pays-Bas, Aruba, Curaçao, et Sint Maarten) a émergé. Dans les BES, la législation néerlandaise remplace graduellement celle antillaise. Cette assimilation peut s’accompagner d’une intégration à l’UE, c’est-à-dire leur transformation de PTOM en RUP. De la sorte, si le mariage pour tous s’est appliqué automatiquement dans ces trois îles, il a fallu attendre une décision récente de la Cour suprême de justice pour qu’il soit étendu à Aruba, Curaçao et Sint Maarten.
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			Les outre-mer français  


		


		

			De l’empire colonial français, qui couvrait 12 millions de km² à la veille de la Seconde Guerre mondiale, il ne reste plus que le centième, soit 120 000 km². La colonisation est au fondement de la France d’outre-mer (FOM) et la manière dont les colonies furent exploitées, au profit de la mère-patrie, a encore des conséquences majeures. Cet héritage y est variable, mais partout marqué par l’ambiguïté d’une décolonisation sans indépendance, combinée à une sujétion économique.


		


		

			4 % de la population française


			La FOM est peuplée aujourd’hui de 2,8 millions d’habitants, soit l’équivalent de la population de la région Bourgogne-France-Comté. Elle se décline en douze entités aux statuts internes et européens différents : les plus connues sont les « quatre vieilles colonies », car la France en a pris possession au XVIIe siècle, devenues des départements d’outre-mer (DOM) en 1946 et des régions d’outre-mer (ROM) en 1982. Les trois « îles à sucre » (Guadeloupe, Martinique et La Réunion) ainsi que la Guyane ont une histoire commune, marquée par l’esclavage, jusqu’à son abolition, en 1848, et l’assimilation, avec la départementalisation, en 1946. Ces sociétés créoles totalisent 1,9 million d’habitants, soit environ les deux tiers de la population de la FOM. La Guyane est l’entité la plus vaste, avec une superficie équivalente à celle de l’Autriche, de la Hongrie ou du Portugal. La Réunion est la plus peuplée avec environ 880 000 habitants, soit l’équivalent du Finistère.


			

				
[image: ]

				


			


			Des statuts variés


			Cet ensemble, dont les statuts ont divergé récemment, est complété par une série de collectivités diverses dont Mayotte, devenue un DOM en 2011, et d’autres, appelées collectivités d’outre-mer (COM), telles la Polynésie française qui jouit d’une autonomie interne depuis 1984, Wallis-et-Futuna, Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Martin et Saint-Barthélemy, ces deux dernières ayant été détachées de la Guadeloupe en 2007, à la suite d’un référendum organisé en 2003. Quant à la Nouvelle-Calédonie, elle a un statut à nul autre pareil, dérogatoire et transitoire. Des îles inhabitées ou sans population permanente, telles les Terres australes et antarctiques françaises (TAAF) ou Clipperton, parachèvent cet ensemble hétéroclite et dispersé, qui donne à la France la deuxième plus grande zone économique exclusive (ZEE) du monde (10 millions de km²), derrière les États-Unis. La ZEE de la Polynésie française constitue près de la moitié des ZEE françaises.
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